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Aide-mémoire du Chef de la Division des Affaires étrangères 
du Département politique, P. Bonna1

OB Berne, 18 janvier 1938

Sir George Warner demande à me voir quelques minutes pour préciser un 
détail de sa conversation d ’hier avec M. Motta. Je le reçois à 11 heures. Il me 
demande d ’abord si les experts auront à se réunir à nouveau avant la réunion 
du Comité des XXVIII, mais il ne s’agit visiblement que d ’un prétexte. Le but 
de la visite est d ’accentuer la position négative du Gouvernement britannique 
à l’égard de l’initiative de la Suisse, comme s’il n ’était pas certain d ’avoir été 
assez clair dans son entretien d ’hier et les conversations précédentes. Il veut -  
dit-il -  qu ’on ne puisse pas lui reprocher que le Ministre d ’Angleterre n ’a pas 
dit à temps certaines choses.

Sir George souligne qu’il a beaucoup de compréhension pour la situation 
spéciale et particulièrement difficile de la Suisse en Europe et que, notamment, 
pendant la période des sanctions, il a fait ce qu’il a pu pour la faire comprendre 
et admettre à Londres. Il déplore que le discours du 22 décembre 19372 ait 
éveillé l’idée en Angleterre que la Suisse s’oppose à la sécurité collective par la 
Société des Nations et ait pris position à la suite de la décision italienne. De 
l’avis de son Gouvernement, il n ’y a pas de raison d ’inquiétude spéciale en ce 
moment, qui lui paraît mal choisi pour l’action que nous avons entreprise. Le 
choix de ce moment prête à équivoque au sujet de nos buts véritables.

«Vous avez -  dit-il -  des conceptions trop étroites et vous ne tenez pas suffi­
samment compte des efforts de l’Empire britannique pour le maintien de la 
paix. »

A mes explications, Sir George répond qu’il admet que des considérations de 
politique intérieure obligeaient le Conseil fédéral à agir comme il l’a fait, mais 
que, du point de vue politique étrangère, il aurait été préférable de ne rien faire 
avant de voir ce qui sortirait des débats du Comité des XXVIII.

Ainsi qu’on l’aurait déclaré déjà au mois de décembre à M. de Jenner, 
l’Angleterre n ’a pas encore une opinion arrêtée au sujet de l’article 16 du Pacte. 
Si une majorité se dessine pour rendre momentanément facultatives les dispo­
sitions concernant les sanctions, l’Angleterre n ’y fera probablement pas 
obstacle, mais elle pourrait difficilement consentir à éliminer complètement le 
principe d ’une action collective et à en dispenser complètement même un Etat 
comme la Suisse.

1. Remarque manuscrite de M otta en tête du document: Pris connaissance. Cette notice repro­
duit certaines déclarations que Sir G. Warner m ’avait faites hier, mais avec plus d ’accent. Voir 
notam ment page 2, 3e alinéa. 18.1.38. M.

Ce 3e alinéa commence par: Ainsi qu ’on l’aurait déclaré déjà...
2. Cf. N a 169.
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Je rappelle alors l’article 435 du Traité de Versailles et notre politique trad i­
tionnelle. J ’insiste sur l’intérêt des autres Etats à nous voir conserver une neu­
tralité incontestée, notam ment par nos voisins non membres de la Société des 
Nations. Sir George paraît comprendre assez bien et admettre personnellement 
notre point de vue, mais sans s’y rallier tout à fait.

L ’entretien n ’a pas cessé d ’être tout à fait amical. Il a duré une demi-heure.
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CONSEIL F É D É R A L  
Proposition du Chef du Département politique, G. M otta1

Notre neutralité et la Société des Nations

OT Berne, 18 janvier 1938

Ainsi que nous l ’avions exposé, le 22 décem bre2, dans notre discours au 
Conseil national, le Département Politique se réservait de soumettre au Conseil 
fédéral, dans le courant de janvier, un rapport sur les voies et méthodes à suivre 
pour recouvrer notre neutralité intégrale dans le cadre de la Société des 
Nations.

Sans perdre de temps, le Département a examiné le problème conjointement 
avec certaines personnalités qui ont, sur les choses de la Société des Nations, 
des connaissances théoriques et pratiques dont nous ne pouvons que tirer le 
plus grand profit; il s’agit de MM. les Professeurs Max Huber, Walter Burck- 
hardt et William Rappard, ainsi que de M. le Ministre Walter Stucki.

Une première réunion a été consacrée, le 10 janvier, à une discussion géné­
rale sur l’attitude à adopter à l’égard de la Société des Nations pour aboutir au 
résultat voulu par le Conseil fédéral et notre peuple. La discussion avait été 
facilitée par un m ém oire3 de nos services dont les conclusions provisoires 
peuvent être résumées comme il suit :

1. Remarques manuscrites de M otta en tête du document: Etter d ’accord; Pilet: 2 inquiétudes:
1. si le Comité des 28 fait une politique dilatoire... 2. s’il y a discussion à l’Assemblée et si la 
Russie s’oppose, quoi? ; Meyer: wir nehmen es nicht leicht mit der Frage «bleiben» oder nicht?', 
Obrecht: einverstanden, England und Frontismus [?], etc.; Präsident Baumann: auch einver­
standen; M otta  und Gorgé: Austritt = ultima ratio, die absolut zu vermeiden ist...

Remarque marginale de M otta: le Conseil fédéral a approuvé le rapport tel quel, après une 
discussion approfondie. Nous avons décidé que la presse doit être priée de ne pas insister pour 
avoir des informations substantielles. On peut lui dire: 1° que le rapport a été approuvé. 2° que 
les instructions pour M. Gorgé ont été fixées. 3° que le Conseil fédéral établira, au moment 
opportun, un rapport à l’Assemblée fédérale. 21.1.38. M otta.
2. Cf. N ° 169.
3. Non reproduit, cf. E 2001 (D) 4/2.
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